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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 4, insérer les deux alinéas suivants :

« 4° Après le 12°, il est inséré un 13° ainsi rédigé :

« 13° « Lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale, compétent en matière de 
plan local d’urbanisme ou de document d’urbanisme, engage une procédure d’élaboration d’un plan 
local d’urbanisme intercommunal postérieurement à la promulgation de la présente loi, les dates et 
les délai prévus aux septième et huitième alinéas du présent IV ne s’appliquent pas aux plans locaux 
d’urbanisme ou cartes communales applicables sur son territoire à condition que le débat sur les 
orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables du territoire ait lieu 
au sein de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale avant le 22 
août 2029 et que ce plan local d’urbanisme intercommunal soit approuvé au plus tard le 22 août 
2031. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La loi Climat et Résilience impose une intégration de ses objectifs de réduction de la consommation 
foncière : 
·       -  dans les SRADDET d’ici février 2024. 
·       -  par déclinaison, dans les SCoT d’ici août 2026, 
·       -  par déclinaison, dans les PLUi, PLU et cartes communales d’ici août 2027

La proposition de loi vise à̀ détendre les délai de modification des SRADDET, SCoT, PLUi, PLU et 
cartes communales en repoussant leurs dates limites de modification d’un an. L’argument de laisser 
aux Régions un temps de concertation avec les territoires est justifié́. Toutefois, il est important de 
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tenir compte de l’influence des élections municipales de 2026 sur le calendrier de révision et 
d’élaboration des SCoT (dont les délai restent plus long que les modifications simplifiées). Les 
SCoT en cours d’élaboration ou de révision vont avoir besoin des objectifs détermines par les 
Régions pour arrête leurs projets. 
Si les Régions tardent à̀ territorialiser les objectifs de réduction de la consommation foncière, cela 
peut rendre difficile le respect du calendrier des élaborations et révisions de SCoT pour lesquelles 
les phases de décision se rapprocheront des municipales.

En effet, pour éviter les tensions politiques la veille de ces élections, les SCoT devraient être 
approuves d’ici l’été 2025. En cas de procédure longue (révision ou élaboration) cela nécessite près 
d’un an de phase administrative (consultation des PPA, enquête publique, intégration des 
remarques, approbation). Ainsi, l’arrête projet des SCoT en cours d’élaboration ou révision devrait 
être envisagé d’ici l’été 2024.
Par ailleurs, si les délai actuels peuvent permettre la modification des PLU(i) et cartes communales 
existants, ils paraissent trop courts pour les territoires ayant pris la décision de se doter d’un PLU 
intercommunal pour intégrer le ZAN. Pourtant, le PLU intercommunal est indispensable pour 
généralise l’accès aux outils de maitrise foncière : orientations d’aménagement et de 
programmation, emplacements réserves, ... 
Il parait important de ne pas pénalise ces territoires qui prennent le temps d’établir une stratégie 
foncière cohérente à l’échelle intercommunale pour mieux répondre aux enjeux de la loi Climat et 
Résilience. 

Tel est l’objet du présent amendement.


